
n
a)?
?,,,1
C:-d
O(11

O

"

Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6
1014 Lausanne

Interpellation
(formulaire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil

No de tiré à part :

Déposé le :

lilUÏ-C41

01)C). )l

Scanné le :

Texte déposé
La problématique des drones privés avec ou sans carïiéra intégrée, ainsi que l'évolution
technologique qu'ils rericontrent année après année, posent des difficultés importantes aux
Communes en matière de réglementation : sur quelles bases autoriser ou interdire leur utilisation ?

Si l'on comprend qu'une autorité communale veuille cadrer ce type d'utilisation, tant du point de vue
du respect de fa vie privée que du point de vue sécuritaire (risque de chute sur la population
lorsqu'ils sont utilisés dans un espace publique lors de manifestations par exemple), il apparaît en
réalité que les Communes manquent de moyens concrets pour cela.

L'accessibilité grandissante de ce type d'engins sur le marché (par exemple : Migros, Interdiscount,
FNAC, digitec, amazon, etc.) permet à chaque citoyen de se munir de matériel de plus en plus
performant qu'il peut utiliser tant dans un but récréatif sans conséquence particulière (par exemple
hors localité), que dans un objectif d'atteinte à la sphère privée d'autrui (que ce soit chez son voisin
ou à proximité d'habitations en général) sans qu'il n'encoure de conséquence particulière.

Bien que ies regles actuellement en vigueur emettent quelques cauteles quant a leur utilisation, par
exemple adresser des demandes officielles d'autorisation de vol lorsque des drones de plus de
500g et de moins de 30kg sont utilisés dans un rayon de 5km autour d'un aérodrome, avoir une
assurance RC d'un million de francs au moins, force est de constater que cela n'est que peu
souvent, voire pas du tout usité dans la pratique.

S'il est admis que ce type de dispositif représente une avancée technologique en terme de rnise en
valeur de sites historiques/touristiques et qu'ils peuvent également èîre utilisés à des fins
sécuritaires, il est irnpoitant de tenir également compte des autres champs d'applications et de
leurs incidences.

Fort des mêmes constats, M. Ie député Miéville a déposé le 8 octobre 2013 un postulat sur ce
même thème afin que le Conseil d'Etat se positionne sur une règlementation cantonale.

Art. 115 et 116 LGC L'interpeliation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
De,lai de réponse dès /e renvoi au CE : trois mois.
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Utilisation de drones prïvés dans le domaine public : quel)e législation cantonale ?



Ce postulat a été traité le 13 janvier 2014 en commission avec une prise en considération par le
Grand Conseil le 13 mai 2014.

Malheureusement, des démarches récentes auprès du SJL confirme que, à ce jour, aucune
règlementation fédérale ou cantonale n'a encore été mise en place.

Dès lors, avant que des règlements communaux ne se multiplient avec des différences qui seront
difficiles à gèrer à terme, je pose au Conseil d'Etat les questions suivantes :

1. Le Conseil d'Etat a-t-il traité la motion du député Miéville ?
2. Si le Conseil d'Etat ne l'a pas traitée, considlère-t-il qu'il y a matière à légiféré .avant que la

problématique soit traitée de façon personnelle par toutes les communes en prise avec ce
phénomène ?

3. Si oui, comment le Conseil d'Etat compte-t-il donner une suite à ce phénomène et dans quel
délgi ?

Commentaire(s)

Conclusions
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